
CHAPITRE 76

Loi modifiant la charte de la cité de
Charlesbourg

[Sanctionnée le 27 juin 1962]

ATTENDU que la Floriculture La Haye
Ltée a, par sa pétition, représenté:

Que l'article 522 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 9 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 19, a été modifié
pour la cité de Charlesbourg par l'article
18 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 133;

Que cet amendement (8-9 Elizabeth II,
chapitre 133, article 18) ne fait que répéter
la loi générale des cités et villes, en y
ajoutant toutefois les mots "y compris la
floriculture";

Qu'une telle modification a pour effet de
rendre non applicable à la seule pétition-
naire, dans les limites de la cité de Charles-
bourg, l'exemption partielle de taxes pré-
vue à la loi générale pour les terres en
culture;

Que la pétitionnaire est une compagnie
familiale dont l'objet est la culture et la
vente des fleurs;

Que par jugement rendu le 25 octobre
1957, la Cour de magistrat a décidé que
la terre de la pétitionnaire avec tous les
bâtiments la desservant et dessus cons-
truits ne pouvait être évaluée à plus de
cent dollars l'arpent au sens des disposi-
tions de l'article 522 de la Loi des cités et
villes;

Que l'exercice par la cité de Charles-
bourg du pouvoir additionnel et spécial de
taxation à elle accordé aux termes de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 133, article
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18, est de nature à mettre en danger l'exis-
tence même de la pétitionnaire;

Qu'il est opportun et d'intérêt vital
pour la pétitionnaire et même d'intérêt pu-
blic que la charte de la cité de Charles-
bourg soit de nouveau modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la dite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 18 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 133, est abrogé.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

1959-60,
c. 133, a.
18, ab.

Entrée en
vigueur.


